
  

  

 

C A N A D A  C O U R  S U P É R I E U R E  
(Action collective) 

PROVINCE DE QUÉBEC  
DISTRICT DE SAINT-FRANÇOIS  
No: 450-06-000002-174  

Y. 
Demandeur 

c. 
LES SERVITES DE MARIE DE QUÉBEC 
et 
SERVITES DE MARIE 
et 
COLLÈGE SERVITE (AUTREFOIS 
CONNU COMME COLLÈGE NOTRE-
DAME DES SERVITES) 

Défenderesses 
  

 

ENTENTE DE RÈGLEMENT, TRANSACTION ET QUITTANCE          

PRÉAMBULE 

1. CONSIDÉRANT que  le 8 novembre 2017, une demande pour autorisation 
d’intenter une action collective a été déposée contre Les Servites de Marie de 
Québec, Servites de Marie et Collège Servite (collectivement, les 
« Défenderesses ») dans le dossier portant numéro de Cour 450-06-000002-174; 

 
2. CONSIDÉRANT que  la Cour supérieure a autorisé l’exercice de l’action collective 

contre les Défenderesses pour le compte des membres du groupe suivant : 
 

« Toute personne agressée sexuellement par un religieux membre de 
la communauté religieuse les Servites de Marie, alors qu'elle était 
élève, invitée ou candidate à l'admission ou au recrutement au Collège 
Notre-Dame des Servites entre 1948 et 2007 » (ci-après, les 
« Membres »); 

3. CONSIDÉRANT que la Cour supérieure a désigné le Demandeur Y. comme 
représentant des Membres; 

 
4. CONSIDÉRANT que le 21 novembre 2018, le Demandeur a signifié aux 

Défenderesses une Demande introductive d’instance en action collective, laquelle 
a été modifiée en date du 23 mai 2019 et du 13 août 2020 (ci-après la « Demande 
introductive d’instance »); 
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5. CONSIDÉRANT que le 14 novembre 2019, les Défenderesses ont signifié leurs 
défenses; 

 
6. CONSIDÉRANT que le 26 juin 2020, la Cour supérieure a fixé le procès au mérite 

des questions collectives de l’action collective du 17 mai au 17 juin 2021; 

7. CONSIDÉRANT que le 26 avril 2021, les Défenderesses ont admis leur faute et 
leur responsabilité, tant directe que pour le fait d’autrui; 

8. CONSIDÉRANT que les Défenderesses ont offert de régler l’action collective pour 
11 600 000 $, représentant la quasi-totalité de la valeur de leurs actifs (à 
l’exception notamment d’effets personnels et de certains biens meubles) en date 
du règlement; 

9. CONSIDÉRANT que le Demandeur et les procureurs du groupe ont requis la 
communication de nombreux documents financiers de la part des Défenderesses, 
incluant les états financiers des années 2015 à 2020, les états de comptes 
bancaires des douze (12) derniers mois pour tous les comptes chèque, épargne 
et de placement, les états de compte de leurs fiducies, la liste de leurs actifs 
mobiliers et immobiliers, les évaluations foncières, les évaluations municipales et 
les évaluations de tiers indépendants des actifs immobiliers; 

10. CONSIDÉRANT qu’après avoir diligemment analysé ces documents financiers, le 
Demandeur et les procureurs du groupe ont pu connaître l’étendue réelle des actifs 
des Défenderesses afin de conclure une entente de règlement; 

11. CONSIDÉRANT que le 18 mai 2021, les parties ont conclu une entente de 
règlement visant à régler l’action collective, incluant les réclamations du 
Demandeur et celles de tous les Membres de manière complète et définitive, afin 
de mettre fin immédiatement au litige opposant les parties; 

SUJET À L’APPROBATION PAR LE TRIBUNAL DE LA PRÉSENTE ENTENTE 
CONFORMÉMENT À L’ARTICLE 590 DU CODE DE PROCÉDURE CIVILE DU 
QUÉBEC (« C.P.C. »), LES PARTIES CONVIENNENT DE CE QUI SUIT : 

12. Le préambule fait partie intégrale de la présente Entente de règlement, transaction 
et quittance (ci-après, « Entente de règlement »); 
 

I. PAIEMENT DU FONDS DE RÈGLEMENT 
 

13. Les Défenderesses payeront à titre de recouvrement collectif une somme globale 
fixe de onze millions six cent mille dollars (11 600 000 $ CAD) en capital, 
intérêts et frais à titre de règlement complet, total et final de l’action collective et 
des réclamations des Membres pour toute action, recours, réclamation, demande, 
dommage ou droit d’action destiné à compenser les dommages de quelques 
natures qu’ils soient que tous les Membres pourraient réclamer des 
Défenderesses relativement aux faits et circonstances allégués dans la Demande 
introductive d’instance et les pièces à son soutien dans le numéro de Cour 450-
06-000002-174 (ci-après, le « Fonds de règlement »); 
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14. Il est entendu que les Défenderesses ne seront pas tenues de débourser aucune 

autre somme que ce qui pourrait être dû au Fonds de règlement en application de 
la présente Entente de règlement; 

 
15. Conformément à l’article 590 C.p.c., les Procureurs du groupe doivent préparer 

une demande au tribunal pour : 
 

a) Approuver l’Entente de règlement;  

b) Approuver le processus de réclamation des Membres; 

c) Autoriser le Demandeur, en sa capacité de représentant des Membres, 
à donner une quittance et décharge aux Défenderesses;  

d) Nommer l’honorable Nicole Duval Hesler comme adjudicateur/arbitre des 
réclamations des Membres (ci-après, « l’Arbitre »); 

e) Approuver le paiement des honoraires de l’Arbitre à même le Fonds de 
règlement (ci-après, les « Frais d’administration »); 

f) Approuver le paiement des honoraires extrajudiciaires et judiciaires de 
Kugler Kandestin s.e.n.c.r.l. (ci-après, les « Procureurs du groupe »), 
incluant les frais d’experts, les frais de publication des avis aux Membres, 
les frais de justice et le remboursement des sommes dues au Fonds 
d’aide aux actions collectives (ci-après, les « Honoraires ») à même le 
Fonds de règlement; 

16. Dans un délai de cinq (5) jours suivant la date du jugement du tribunal approuvant 
l’Entente de règlement, les Défenderesses doivent remettre aux Procureurs du 
groupe les sommes constituant le Fonds de règlement, soit par chèque visé ou par 
transfert bancaire fait à l’ordre de « Kugler Kandestin en fidéicommis », à 
l’exception des sommes représentant la valeur des immeubles et meubles, 
lesquelles doivent leur être remises le plus rapidement possible, mais au plus tard 
soixante (60) jours suivant la date du jugement du tribunal approuvant l’Entente de 
règlement. Le compte bancaire détenant le Fonds de règlement devra être ouvert 
auprès d’une banque à charte canadienne et porter intérêt quotidiennement; 

 
17. Sur réception du Fonds de règlement dans leur compte en fidéicommis, les 

Procureurs du groupe remettront aux Défenderesses un reçu attestant la remise 
de ladite somme; 

 
18. Les Procureurs du groupe pourront se payer la somme représentant les 

Honoraires approuvés par le tribunal à même le Fonds de règlement; 
 

19. Le Fonds de règlement déduit des Frais d’administration et des Honoraires 
approuvés par le tribunal représente le Fonds de règlement net (ci-après le 
« Fonds de règlement net »); 
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20. Il est entendu que les Défenderesses n’ont aucune responsabilité envers le Fonds 

d’aide aux actions collectives et qu’il est de l’unique responsabilité des Procureurs 
du groupe de s’assurer que le Fonds d’aide aux actions collectives reçoive, à 
même le Fonds de règlement, toute somme qui pourrait lui être dû en application 
de la présente Entente de règlement ou de la Loi; 

 
II. PROCESSUS DE RÉCLAMATION ET DISTRIBUTION DU FONDS DE 

RÈGLEMENT 
 

21. L’élaboration du processus de réclamation des Membres, incluant la manière de 
présenter une réclamation, la détermination des catégories de compensation des 
Membres et la distribution du Fonds de règlement net (ci-après, le « Processus 
de réclamation ») a été strictement élaboré par le Demandeur et les Procureurs 
du groupe, au bénéfice des Membres, et sans aucune implication des 
Défenderesses; 
 

22. Les modalités du Processus de réclamation sont stipulées à l’ANNEXE 1 des 
présentes; 
 

23. Le Demandeur et les Procureurs du groupe ont choisi l’honorable Nicole Duval 
Hesler, ancienne juge en chef de la Cour d’appel, pour agir à titre d’Arbitre;  
 

24. L’Arbitre est la seule responsable de la recevabilité des réclamations des Membres 
et de la détermination de leur catégorie de compensation conformément aux 
modalités du Processus de réclamation; 

 
25. Les Défenderesses et leurs procureurs n’ont aucun droit de contestation, de 

participation ou de regard dans le Processus de réclamation; 
 

26. Les Défenderesses transmettront aux Procureurs du groupe le nom des 
personnes qui ont fréquenté le Collège Notre-Dame des Servites et, si possible, le 
nom des personnes qui ont fréquenté le camp du Collège Notre-Dame des 
Servites, entre 1948 et 2007; 
 

27. Seuls l’Arbitre et les Procureurs du groupe connaîtront l’identité des Membres qui 
déposeront une réclamation. Les informations transmises à l’Arbitre et aux 
procureurs du groupe par les Membres seront conservées de manière strictement 
confidentielle; 

 
28. Il est entendu que les Membres devront mentionner de façon confidentielle à 

l’Arbitre le nom, s’ils le connaissent, des religieux Servites de Marie qui ont commis 
des gestes à leur endroit et que l’ensemble des communications entre les 
Membres et l’Arbitre sont confidentielles;  
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29. Pour bénéficier de l’Entente de règlement, les Membres doivent obligatoirement 
soumettre une réclamation à l’Arbitre au plus tard quatre (4) mois suivant la 
publication de l’avis informant les Membres du jugement approuvant l’Entente de 
règlement, soit au plus tard le ________________2021 (ci-après « Date limite 
de réclamation »). Ce délai constitue un délai de rigueur et toute réclamation 
transmise après la Date limite de réclamation sera rejetée; 

 
30. Pour soumettre une réclamation, les Membres doivent remplir le Formulaire de 

réclamation prévu à l’ANNEXE 2 des présentes et soumettre la documentation à 
son appui; 

 
31. Les décisions de l’Arbitre sont finales, exécutoires et sans appel; 

  
32. L’Arbitre sera payé 500 $/l’heure pour le temps consacré à l’administration du 

Processus de réclamation, plus les taxes applicables. De plus, si l’Arbitre encourt 
des dépenses pour l’administration du Processus de réclamation, elle pourra en 
obtenir le remboursement (ci-après, collectivement les « Frais 
d’administration »); 

 
33. L’Arbitre doit soumettre mensuellement aux Procureurs du groupe son compte 

pour les Frais d’administration. Les Procureurs du groupe approuvent le paiement 
des Frais d’administration de l’Arbitre à même le Fonds de règlement détenu dans 
leur compte en fidéicommis; 

 
34. L’Arbitre aura deux (2) mois suivant la Date limite de réclamation pour rendre ses 

décisions et distribuer le Fonds de règlement net aux Membres dont la réclamation 
est acceptée selon leur catégorie de compensation, le tout conformément aux 
modalités du Processus de réclamation, ANNEXE 1; 

 
35. S’il reste un reliquat après la distribution du Fonds de règlement net par l’Arbitre, 

le Fonds d’aide aux actions collectives pourra prélever sur ce reliquat le 
pourcentage prévu par la Loi sur le Fonds d’aide aux actions collectives (RLRQ c 
F-3.2.0.1.1) et le Règlement sur le pourcentage prélevé par le Fonds d’aide aux 
actions collectives. Pour le reste, les Procureurs du groupe détermineront une 
œuvre de charité dont la vocation est de venir en aide aux victimes d’agressions 
sexuelles, laquelle sera soumise au tribunal pour son approbation; 
 

36. À la clôture du Processus de réclamation, l’Arbitre devra transmettre au tribunal 
un rapport de clôture détaillant la manière dont le Fonds de règlement net a été 
distribué et comprenant les informations suivantes : 

a. Le montant des Frais d’administration; 

b. Le nombre de personnes qui ont présenté une réclamation; 

c. Le nombre de Membres dont la réclamation a été acceptée pour chacune 
des catégories de compensation; 
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d. Le montant attribué aux Membres pour chaque catégorie de compensation; 

e. Le montant du reliquat, le cas échéant; 

f. Le montant représentant le pourcentage prélevé par le Fonds d’aide aux 
actions collectives sur le reliquat, le cas échéant; 

37. Sujet à une ordonnance du tribunal qui sera demandée à cet égard, l’Arbitre jouira 
d’une pleine immunité de droit public dans le cadre et l’exercice de ses fonctions. 
Les parties ne peuvent encourir aucune responsabilité découlant de la manière 
dont l’Arbitre des réclamations remplit son mandat; 
 

III. QUITTANCE  
 

38. En contrepartie du paiement du Fonds de règlement de onze millions six cent mille 
dollars (11 600 000 CAD $), le Demandeur Y. donne, personnellement, et au nom 
de tous les Membres (incluant ceux qui ne déposeront pas de réclamation et ceux 
dont les réclamations seront rejetées par l’Arbitre) et de leurs successions, une 
quittance complète, totale et finale aux Défenderesses ainsi qu’à leurs membres, 
experts, consultants, mandataires, procureurs, représentants, agents, 
administrateurs, officiers, dirigeants, employés, préposés, prêtres, héritiers, 
successeurs et ayants-droits, et renonce à toute action, recours, réclamation, 
demande, dommage, contribution, indemnité, droit ou droit d’action de quelque 
nature que ce soit relativement aux faits et circonstances allégués ou ayant donné 
naissance au présent litige, aux pièces et aux allégations faites dans les 
procédures et aux pièces à leur soutien dans le numéro de Cour 450-06-000002-
174; 

 
IV. APPROBATION DE L’ENTENTE DE RÈGLEMENT PAR LE TRIBUNAL 

 
39. Les parties s’engagent à déployer leurs meilleurs efforts pour faire approuver 

l’Entente de règlement par le tribunal; 
 

40. Les parties conviennent que l’Entente de règlement est faite dans le meilleur 
intérêt des Membres; 

 
41. Si le tribunal refuse d’approuver l’Entente de règlement dans son entièreté, celle-

ci est nulle et sans effet, les parties sont remises dans la même situation juridique 
que celle prévalant antérieurement à sa conclusion et elles ne peuvent 
aucunement invoquer l’Entente de règlement dans la poursuite du litige qui 
continuera à les opposer; 

 
42. L’Entente de règlement est exécutoire à compter du jugement du tribunal 

l’approuvant;  
 

43. Une fois approuvée par le tribunal et après paiement par les Défenderesses du 
Fonds de règlement dans le délai imparti, l’Entente de règlement lie tous les 
Membres et leurs successions;  
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44. Les parties ont négocié l'Entente de règlement de bonne foi, dans le but
notamment de mettre un terme à I'action collective en cours;

45. Le versement par les Défenderesses de la somme constituant le Fonds de
règlement et leur renonciation à pprticiper au processus d'adjudication ne peut
d'aucune façon être interprété corime une reconnaissance par ceux-ci, ou leurs
membres, de la véracité des allégations ou conclusions de faits ou de droit pouvant
être formulées à I'occasion du traitement des réclamations des Membres;

46. La présente Entente de règlement et les documents en découlant, incluant le
rapport rédigé par l'Arbitre, ne saurait d'aucune façon être utilisés, en tout ou en
partie, directement ou indirectement, ou déposés en preuve à I'encontre des
Défenderesses ou leurs membres, et, ce, dans le cadre de quelque instance que
soit, passée, présente ou future;

47. La présente Entente de règlement de même que les négociations, discussions ou
communications entre les parties ne pourront être considérées ou interprétées
comme constituant une admission de la véracité des faits allégués contre les
membres des Défenderesses;

48. L'Entente de règlement, incluant ses Annexes, est indivisible et a les mêmes effets
qu'une transaction au sens des articles 2631 et suivants du Code civil du Québec',

49. Les parties conviennent que l'honorable Christian lmmer, j,c.s., ou, à défaut, tout
autre juge de la Cour supérieure désigné par le juge en chef, demeure saisi du
dossier pour toute question Éouvanf être soulevée lors de I'exécution de I'Entente
de règlement ou du Processus de réclamation, et ce, jusqu'au dépôt du rapport de
clôture de I'Arbitre;

50, L'Entente de règlement est régie par les lois du Québec et du Canada;

EN FOI DE QUOI les parties ont signé à :

Sherbrooke,le _2021

Y.
DEMANDEUR ET REPRÉSENTANT
DU GROUPE

./,L*lt lt 9*tr
/ Gamille M. Jacques,?résident

DÉFENDERESSE
LES SERVITES DE MARIE DE
QUÉBEC

A^;r"- 0( 2021le/

,f



I

&,rc t/ o6/ zozt A;r*- ,, t /oc/ 2021

/,Lll- n.Ï-* /,U)L+t.$.*r-^
éamille M. Jacques, Frésid-ent
oÉreruoeREssE
SERVITES DE MARIE

' Camille M. Jacque{ Président
oÉprruoEREssE

I: coTTÈGE SERVITE

-f

,i)
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44. Les parties ont négocié !'Entente de règlement de bonne foi, dans le but
notamment de mettre un terme à l'action collective en cours;

45. Le versement par les Défenderesses de la somme constituant le Fonds de
règlement et leur renonciation à p�rticiper au processus d'adjudication ne peut
d'aucune façon être interprété comme une reconnaissance par ceux-ci, ou leurs
membres, de la véracité des allégations ou conclusions de faits ou de droit pouvant
être formulées à l'occasion du traitement des réclamations des Membres;

46. La présente Entente de règlement et les documents en découlant, incluant le
rapport rédigé par !'Arbitre, ne saurait d'aucune façon être utilisés, en tout ou en
partie, directement ou indirectement, ou déposés en preuve à l'encontre des
Défenderesses ou leurs membres, et, ce, dans le cadre de quelque instance que
soit, passée, présente ou future;

47. La présente Entente de règlement de même que les négociations, discussions ou
communications entre les parties ne pourront être considérées ou interprétées
comme constituant une admission de la véracité des faits allégués contre les
membres des Défenderesses;

48. L'Entente de règlement, incluant ses Annexes, est indivisible et a les mêmes effets
qu'une transaction au sens des articles 2631 et suivants du Code civil du Québec;

49. Les parties conviennent que l'honorable Christian lmmer, j.c.s., ou, à défaut, tout
autre juge de la Cour supérieure désigné par le juge en chef, demeure saisi du
dossier pour toute question pouvant être soulevée lors de l'exécution de !'Entente
de règlement ou du Processus de réclamation, et ce, jusqu'au dépôt du rapport de
clôture de !'Arbitre;

50. L'Entente de règlement est régie par les lois du Québec et du Canada;

EN FOI DE QUOI les parties ont signé 

à Sherbrooke, le 1 juin 2021 

Y. 

DEMANDEUR ET REPRÉSENTANT 
DU GROUPE 

� , le /,/oc./ 2021

J, � ;;f/ J.�ÏCamille M: Jacques,résident 
DÉFENDERESSE 
LES SERVITES DE MARIE DE 
QUÉBEC 
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ANNEXE 1 
 

 
PROCESSUS DE RÉCLAMATION 

 
Action collective contre les Servites de Marie de Québec, Servites de Marie et le 

Collège Servite (autrefois connu comme Collège Notre-Dame des Servites) 
C.S. : 450-06-000002-174 

 
 
I. QUI PEUT RÉCLAMER EN VERTU DE L’ENTENTE DE RÈGLEMENT ? 

 
1. Si vous avez été agressé sexuellement par un religieux de la communauté des 

Servites de Marie, alors que vous étiez élève, invité, candidat à l’admission ou au 
recrutement au Collège Notre-Dame des Servites entre 1948 et 2007, vous êtes 
membre de l’action collective et vous pouvez présenter une réclamation en vertu 
de l’Entente de règlement (ci-après, « Membre »); 
 

2. Si vous êtes le liquidateur de la succession d’un Membre décédé le ou après le     
8 novembre 2014, vous pouvez présenter une réclamation en vertu de l’Entente 
de règlement (ci-après, une « Succession »)1; 

  
II. COMMENT SOUMETTRE UNE RÉCLAMATION ? 

 
3. Pour bénéficier de l’Entente de règlement, les Membres doivent obligatoirement 

soumettre une réclamation à l’Arbitre des réclamations (ci-après, l’« Arbitre ») au 
plus tard le _________________2021. Ce délai constitue un délai de rigueur 
et toute réclamation transmise après cette date sera automatiquement 
rejetée; 

 
4. Les Membres doivent soumettre une réclamation en remplissant le Formulaire de 

réclamation qui se trouve à l’ANNEXE 2 et en soumettant la documentation à son 
soutien; 

 
5. Le Formulaire de réclamation et la documentation à son soutien doivent être 

transmis à l’Arbitre soit par courriel, par télécopieur ou par courrier recommandé 
(attestant de la date de l’envoi) aux coordonnées suivantes :  

 
L’honorable Nicole Duval Hesler, Arbitre des réclamations 
 
Courrier recommandé :  
Kugler Kandestin, à l’attention de l’honorable Nicole Duval Hesler 
1 Place Ville Marie, suite 1170, Montréal, Québec, H3B 2A7 

 
1 En vertu de l’article 2926.1 du Code civil du Québec, l’action en justice par la succession 
d’une victime décédée doit être intentée dans les trois ans du décès de celle-ci, sous 
peine de déchéance. En l’espèce, la demande en autorisation d’exercer une action 
collective a été intentée le 8 novembre 2017, d’où la date du 8 novembre 2014. 
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Par télécopieur :  
À l’attention de l’honorable Nicole Duval Hesler au 514-875-8424 
  
Par courriel: reclamationservites@kklex.com    
 

 
III. COMMENT MA RÉCLAMATION SERA-T-ELLE DÉCIDÉE? 

 
6. L’honorable Nicole Duval Hesler, ancienne juge en chef de la Cour d’appel, a été 

nommée pour agir à titre d’Arbitre. L’Arbitre est seule responsable de la 
recevabilité des réclamations des Membres et de la détermination de leur 
catégorie de compensation; 
 

7. Les Défenderesses et leurs procureurs n’ont aucun droit de contestation, de 
participation ou de regard dans le Processus de réclamation; 
 

8. Une fois que l’Arbitre aura reçu le Formulaire de réclamation et la documentation 
à son soutien, elle communiquera avec le Membre pour fixer une rencontre. 
L’Arbitre devra recueillir le témoignage du Membre sous serment, lequel 
témoignage portera sur les agressions sexuelles que le Membre  a subies et les 
dommages  qu’il estime avoir subis en lien avec les agressions sexuelles; 

 
9. La rencontre avec l’Arbitre sera privée et confidentielle; 
 
10. La rencontre avec l’Arbitre aura lieu par vidéoconférence ou, si cela est impossible 

pour un Membre, en personne; 
 
11. La rencontre avec l’Arbitre aura une durée maximale d’une heure et demie; 

 
12. Le Membre peut, s’il le désire, être accompagné d’une personne de son choix pour 

l’appuyer durant la rencontre avec l’Arbitre (par exemple : thérapeute, travailleur 
social, membre de sa famille, autre personne en qui il a confiance, avocat). Il ne 
s’agit pas d’une obligation; 

 
13. Le Membre peut, s’il le désire, être accompagné d’un témoin pour attester des 

agressions sexuelles et/ou des dommages causés par celles-ci. Il ne s’agit pas 
d’une obligation; 
 

14. L’Arbitre détermine la recevabilité de la réclamation d’un Membre en appréciant 
sa crédibilité à la lumière de son témoignage sous serment, de son Formulaire de 
réclamation et de la documentation à son appui; 

 
15. Si l’Arbitre conclut que le Membre a, selon la balance des probabilités, été agressé 

sexuellement par un religieux des Servites de Marie alors qu’il était élève, invité 
ou candidat à l'admission ou au recrutement au Collège Notre-Dame des Servites 
entre 1948 et 2007, incluant au camp du Collège Notre-Dame des Servites, alors 
il doit accepter sa réclamation; 

mailto:reclamationservites@kklex.com
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16. Dès que l’Arbitre conclut qu’un Membre a été agressé sexuellement, il existe 

automatiquement un préjudice grave conformément à l’enseignement de la Cour 
suprême du Canada dans l’arrêt L’Oratoire Saint-Joseph du Mont-Royal c. J.J., 
2019 CSC 35;  

 
17. L’Arbitre doit ensuite exercer sa discrétion pour déterminer la catégorie de 

compensation que le Membre a droit de recevoir, soit :  
 

a) Compensation de base; 
  
b) Compensation extraordinaire niveau 1; 
 
c) Compensation extraordinaire niveau 2; 

 
18. Le nombre maximal de Membres dans la catégorie « Compensation extraordinaire 

niveau 1 » ne pourra pas excéder 30% du nombre total de Membres pour lesquels 
l’Arbitre aura approuvé la réclamation. Le nombre maximal de membres dans la 
catégorie « Compensation extraordinaire niveau 2 » ne pourra pas excéder 20% 
du nombre total de Membres pour lesquels l’Arbitre aura approuvé la réclamation. 
Le Demandeur Y. se qualifie pour une « Compensation extraordinaire niveau 2 »; 
 

19. Pour déterminer la catégorie de compensation, l’Arbitre peut tenir compte de 
plusieurs facteurs ressortant du témoignage sous serment du Membre, de son 
Formulaire de réclamation et de la documentation à son appui, incluant de manière 
non exhaustive : anxiété, dépression, honte, culpabilité, colère, manque d’estime 
de soi, difficultés de sommeil, cauchemars, stress post-traumatique, 
reviviscences, difficultés interpersonnelles, difficultés à faire confiance à autrui, 
isolement, difficultés au plan sexuel, consommation d’alcool ou de drogues, 
consultation en centre de désintoxication ou pour les AA, idées noires/idées 
suicidaires, tentatives de suicide, désordres alimentaires, peur ou intolérance de 
l’autorité, perte de la foi, incapacité à terminer ses études, difficultés au travail, 
incapacité à travailler ou maintenir un emploi stable, dépenses pour frais de 
thérapie, consommation de médicaments, etc. 

 
20. Le montant correspondant à chaque catégorie de compensation se calcule comme 

suit: 
 
a) La catégorie « Compensation de base » servira de base de calcul (c.à.d. X); 

 
b) La catégorie « Compensation extraordinaire niveau 1 » recevra une 

compensation supérieure de 40% par rapport à la « Compensation de base » 
(c.à.d. 1.4(X)); 

 
c) La catégorie « Compensation extraordinaire niveau 2 » recevra une 

compensation supérieure de 80% par rapport à la « Compensation de base » 
(c.à.d. 1.8(X)); 
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d) Dans le cas d’une Succession d’un Membre décédé, celle-ci aura le droit à 
un montant représentant 50% de la catégorie « Compensation de base » 
(c.à.d. 0.5(X));  

 
21. Le montant de compensation pour chaque catégorie pourra uniquement être 

connu une fois que toutes les réclamations auront été décidées par l’Arbitre. Ce 
n’est qu’à ce moment que l’Arbitre connaîtra le nombre de Membres dans chaque 
catégorie et qu’elle pourra procéder au calcul pour distribuer le Fonds de 
règlement net; 
 

22. Le montant maximum qu’un Membre de Compensation extraordinaire niveau 2 
pourra recevoir est 300 000 $. Ce montant pourrait être inférieur tout dépendant 
du nombre de Membres qui auront soumis une réclamation valide; 

 
23. L’Arbitre rendra une décision écrite en indiquant si la réclamation a été approuvée 

et la catégorie de compensation du Membre (ci-après « Décision de l’Arbitre »); 
 
24. L’Arbitre n’est pas tenue de justifier ses décisions, sauf les décisions rejetant une 

réclamation, lesquelles doivent être motivées sommairement; 
 
25. La Décision de l’Arbitre est finale, exécutoire et non susceptible d’appel; 

 
26. La Décision de l’Arbitre sera transmise au Membre et aux Procureurs du groupe; 
  
27. Considérant le droit à l’anonymat des Membres et la confidentialité du Processus 

de réclamation, les Décisions de l’Arbitre ne peuvent pas être déposées au dossier 
de la Cour. Seul le rapport de clôture de l’Arbitre prévu au paragraphe 36 de 
l’Entente de règlement sera déposé au dossier de la Cour; 
 

IV. DISTRIBUTION DU FONDS DE RÈGLEMENT ET PAIEMENT DES 
RÉCLAMATIONS 

 
28. Après la Date limite de réclamation et une fois que l’Arbitre aura rendu toutes ses 

Décisions, l’Arbitre et les Procureurs du groupe calculeront les montants 
correspondant à chacune des catégories de compensation conformément aux 
modalités du paragraphe 20 de la présente Annexe selon les informations 
suivantes : 

 
a) Le montant total des Frais d’administration; 

 
b) Le montant restant dans le compte en fidéicommis représentant le Fonds 

de règlement net; 
 

c) Le nombre de Membres dont la réclamation a été acceptée pour chaque 
catégorie de compensation; 
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29. Dans les deux (2) mois suivant la Date limite de réclamation, soit au plus tard le 
____________, l’Arbitre distribuera le Fonds de règlement net aux Membres dont 
la réclamation a été acceptée en leur transmettant un chèque en dollars canadiens 
selon la catégorie de compensation déterminée dans la Décision de l’Arbitre; 

 
30. L’Arbitre devra transmettre au tribunal un rapport de clôture faisant état de son 

administration et de la manière dont le Fonds de réclamation a été distribué 
conformément au paragraphe 36 de l’Entente de règlement: 

 
31. Les Procureurs du groupe demanderont ensuite au tribunal de prononcer la clôture 

du Processus de réclamation. 
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ANNEXE 2 
 

 
FORMULAIRE DE RÉCLAMATION 

 
Action collective contre les Servites de Marie de Québec, Servite de Marie et 

le Collège Servite (autrefois connu comme Collège Notre-Dame des 
Servites) 

C.S. : 450-06-000002-174 
 
Le Formulaire de réclamation et tous les documents à son appui doivent être 
transmis à l’Arbitre des réclamations au plus tard le                         2021, soit par 
courriel, par télécopieur ou par courrier recommandé (attestant de la date de 
l’envoi) aux coordonnées suivantes : 
 

L’honorable Nicole Duval Hesler, Arbitre des réclamations 
 
Courrier recommandé :  
Kugler Kandestin, à l’attention de l’honorable Nicole Duval Hesler 
1 Place Ville Marie, suite 1170, Montréal, Québec, H3B 2A7 
 
Par télécopieur :  
À l’attention de l’honorable Nicole Duval Hesler au 514-875-8424 
  
Par courriel: reclamationservites@kklex.com    
 

À défaut de soumettre votre réclamation dans ce délai, celle-ci sera 
automatiquement rejetée. 

 
 

 
Si vous avez été agressé sexuellement par un religieux de la communauté des Servites 
de Marie, alors que vous étiez élève, invité, candidat à l’admission ou au recrutement au 
Collège Notre-Dame des Servites entre 1948 et 2007 ou au camp du Collège Notre-Dame 
des Servites, vous êtes membre de l’action collective et vous pouvez présenter une 
réclamation en vertu de l’Entente de règlement (ci-après, « Membre »). 
 
Si vous êtes le liquidateur de la succession d’un Membre décédé le ou après le                       
8 novembre 2014, vous pouvez présenter une réclamation (ci-après, une 
« Succession »). 
 
Je remplis le Formulaire de réclamation: 
 

 Personnellement en ma qualité de Membre 
 En ma qualité de liquidateur de la Succession d’un Membre décédé le ou après le 

8 novembre 2014 

VEUILLEZ VOUS ASSURER DE REMPLIR TOUTES LES SECTIONS

mailto:reclamationservites@kklex.com


  

  

 

 

Section A: Renseignements sur le Membre 
 
 
 
 
 

    

Prénom  Surnom  Nom de famille 

Date de naissance (mm/jj/aaaa)        

Adresse     

Ville  Province/Territoire  Code postal 

Numéro de téléphone (jour)   Numéro de téléphone cellulaire 

Courriel    

 
Si, pour des raisons de confidentialité, il est préférable de ne pas communiquer avec vous 
aux coordonnées ci-dessus, veuillez indiquer ci-après des coordonnées où il est possible 
de vous joindre en toute confidentialité : 

______________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________ 

 
Sauf indication contraire, si votre réclamation est acceptée, le chèque de règlement vous 
sera transmis à l’adresse précitée. Si vous souhaitez que le chèque de règlement soit 
transmis à une autre adresse, veuillez le préciser ici-bas: 
 

______________________________________________________________________ 

______________________________________________________________________ 
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Données personnelles du Membre : 
 
État civil: ____________________________ 
 
Niveau d’éducation : ____________________________ 
 
Travail: _________________________________ 

 

Veuillez joindre au Formulaire de réclamation une preuve d’identité: 
 

 Une copie d’une pièce d’identité du Membre (carte d’assurance maladie, permis 
de conduire, ou passeport) est jointe. 
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Section B:  Renseignement sur la Succession d’un Membre décédé 
(à remplir uniquement par le liquidateur) 

 
Nom du Membre décédé : _________________________________ 

Sa date de naissance : __________________________ 

La date de son décès : __________________________ 

Renseignements personnels sur le liquidateur de la Succession d’un Membre décédé : 
     

Prénom  Surnom  Nom de famille 

Date de naissance (mm/jj/aaaa)        

Adresse     

Ville  Province/Territoire  Code postal 

Numéro de téléphone (jour)   Numéro de téléphone cellulaire 

Courriel    
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Le liquidateur doit joindre au Formulaire de réclamation les documents suivants:  
 

 Une copie du certificat de décès du Membre décédé; 
 

 Une copie de la recherche testamentaire auprès du Barreau du Québec; 
 

 Une copie de la recherche testamentaire auprès de la Chambre des notaires du 
Québec; 

 
 Une preuve qu’il est le liquidateur, soit : 

 
i. Dans le cas d’un testament notarié : une copie du testament notarié nommant 

la personne à titre de liquidateur; 
 
ii. Dans le cas d’un testament olographe ou d’un testament fait devant témoin : 

une copie du testament, le jugement de vérification du tribunal et l’inscription 
de la désignation du liquidateur au Registre des droits personnels et réels 
mobiliers; 

 
iii. Le cas échéant, dans le cas d’une succession sans testament : l’inscription 

de la désignation du liquidateur au Registre des droits personnels et réels 
mobiliers; 

 
 Une copie d’une pièce d’identité du liquidateur testamentaire (carte d’assurance 

maladie, permis de conduire, ou passeport). 
 
 
Le liquidateur de la Succession d’un Membre décédé doit également remplir les 
sections C, D, E, F, G, H, I 
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Section C:  Preuve de fréquentation du Membre 

Est-ce que le Membre a fréquenté le Collège Notre-Dame des Servites de Marie et/ou le 
camp du Collège Notre-Dame des Servites, entre 1948 et 2007? 

  Oui      Non 
 

En quelle(s) année(s) est-ce que le Membre a fréquenté le Collège Notre-Dame des 
Servites et/ou le camp du Collège Notre-Dame des Servites? 
___________________________________ 

 
Confirmez que vous avez joint à la présente réclamation une preuve de fréquentation en 
cochant une des cases applicables :  

 Un bulletin; 

 Un extrait d’un livre des finissants; 

 Une lettre datée du Collège Notre-Dame des Servites; 

 Autre : Veuillez préciser___________________________  

 
Si vous ne possédez pas une preuve de fréquentation, veuillez communiquer avec 
Me Jérémie Longpré au 514-878-2861, poste 126 ou jlongpre@kklex.com pour que 
nous puissions vous aider à retracer une preuve de fréquentation. 
 
  

mailto:JLONGPRE@KKLEX.COM
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Section D:  Description des gestes à caractères sexuels subis par le 
Membre 

 
Vous devez fournir une description des gestes à caractères sexuels subis par le Membre, 
incluant:  
 
i. une description des types de gestes à caractères sexuels (attouchement, 

masturbation, fellation, sodomie); 
 
ii. l’endroit où ces gestes ont été posés; 
 
iii. leur durée et leur fréquence; 
 
iv. le moment où ils ont été posés et lorsqu’ils ont cessé; 
 
v. Le nom, si vous le connaissez, des religieux Servites de Marie qui ont commis ces 

gestes et leurs fonctions. 
 
 
Vous devez joindre un texte tapé à l’ordinateur ou écrit à la main (il est important 
d’écrire lisiblement). Vous pouvez joindre autant de pages que nécessaire.  
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Section E:  Identification des dommages subis par le Membre 

Vous devez décrire les dommages, la souffrance et l’impact que les gestes à caractères 
sexuels ont eu sur le Membre.  
 
Par exemple : anxiété, dépression, honte, culpabilité, colère, manque d’estime de soi, 
difficultés de sommeil, cauchemars, stress post-traumatique, reviviscences, difficultés 
interpersonnelles, difficultés à faire confiance à autrui, isolement, difficultés au plan 
sexuel, consommation d’alcool ou de drogues, consultation en centre de désintoxication 
ou pour les AA, idées noires/idées suicidaires, tentatives de suicide, désordres 
alimentaires, peur ou intolérance de l’autorité, perte de la foi, incapacité à terminer ses 
études, difficultés au travail, incapacité à travailler ou à maintenir un emploi stable, 
dépenses pour frais de thérapie, consommation de médicaments, etc. 
 
Il est recommandé d’élaborer et de personnaliser le texte le plus que possible.  
 
 
Vous devez joindre un texte tapé à l’ordinateur ou écrit à la main (il est important 
d’écrire lisiblement). Vous pouvez joindre autant de pages que nécessaire.  
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Section F:  Documentation supplémentaire 

Si vous souhaitez que l’Arbitre des réclamations considère de la documentation 
relativement aux dommages que le Membre a subis, vous pouvez la joindre. Vous n’avez 
toutefois pas l’obligation de joindre une telle documentation.  
 
Documentation supplémentaire jointe : 
 

  Oui      Non 
 
Si oui, je joins : _________________________________________________________ 
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Section G:  Rencontre 

La rencontre avec l’Arbitre des réclamations doit avoir lieu par vidéoconférence. Si, 
toutefois, un Membre ou le liquidateur de la Succession d’un Membre décédé  n’a pas 
internet et qu’il lui est impossible d’assister à la rencontre par vidéoconférence, une 
rencontre en personne pourra être organisée avec l’Arbitre des réclamations. 
 
La rencontre aura lieu par : 
 

 Vidéoconférence 

 En personne 

 

 

Section H:  Transmission  
 
Le Formulaire de réclamation et la documentation à son appui doivent être transmis à 
l’Arbitre aux coordonnées indiquées sur la première page.  

La réclamation doit être transmise au plus tard le ________________ 2021. Ce délai 
constitue un délai de rigueur et toute réclamation transmise après cette date limite de 
réclamation sera rejetée. 
 
  



24 

 

 

 

Section I: Déclaration 

 
Je déclare solennellement ce qui suit : 
 
Je déclare que les informations qui sont contenues dans ma réclamation sont véridiques 
et en sachant que la présente déclaration a la même valeur en droit que si je prêtais 
serment devant une Cour de justice. 
 
 
 
 
______________________________________ _____________________ 
Signature du réclamant Date 
 
 
 
Nous vous demandons de garder une photocopie de votre réclamation complète 
pour vos dossiers. 
 
 
 
 




